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Publicité

Nous allons expliquer pourquoi. Mais il
faut, je crois, partir de l’idée que les crimes
abominables ont été commis durant toute la
période coloniale et plus récemment par les
militaires en charge de la restauration de cet
ordre, pendant la guerre de Libération. Ces
crimes sont restés impunis. L’impunité dans
le sens juridique qui la sollicite avec
constance est une
absence durable de
sanction. Cette sanc-
tion est voulue comme
seule réponse à la vio-
lation d’une règle de
droit qui a entraîné,
dans le cas qui nous
occupe, de graves pré-
judices moraux, corpo-
rels et matériels. Cette
impunité se définit
ainsi comme une
absence, en droit, de
l’établissement de la
responsabilité pénale, civile, administrative
des auteurs de ces violations. Le droit des
victimes à la vérité et à la justice ainsi renié
est source d’un fort sentiment d’iniquité qui
teint de noirceur toute leur histoire. Mais qui
a autorité pour définir, qualifier, sommer les
culpabilités de crimes commis et en juger ?
Seuls le sont des vainqueurs tangibles, res-
tés éminemment puissants, après une vic-
toire tangible, en des moments de grande
lisibilité des évènements. Le tribunal de
Nuremberg, institué par les puissances
alliées, qui a eu à juger les crimes nazis
(crimes contre la paix, crimes de guerre et
crimes contre l’humanité), a instruit, rendu
des sentences et les a exécutées dans la
stricte continuité de la chute du IIIe Reich.
On lui devra l’idée d’une justice internatio-
nale effective. Mais d’une justice pénale, qui
pour la première fois a criminalisé des faits
et des évènements historiques. Le silence
victorieux des armes a reçu la consécration
du droit. Cette consécration a permis des
évolutions salutaires, celle notamment de
l’émergence de la notion d’imprescriptibilité

des crimes de guerre et des crimes contre
l’humanité. Cette disposition n’avait été
introduite ni dans le statut du tribunal de
Nuremberg ni dans celui de Tokyo. L’im-
prescriptibilité des crimes contre l’humanité
dans le droit français est liée à la date de
leur manifestation. Quelques détails s’impo-
sent : si ces crimes sont commis avec l’ac-

cord de Londres du 8 août
1945 (le statut du Tribunal
militaire international de
Nuremberg en est une
annexe), ils sont déclarés
imprescriptibles par une loi
du 26 décembre 1964 qui
précise qu’un crime contre
l’humanité ne l’est que s’il a
été commis «pour le comp-
te de pays européens de
l’Axe), ce qui le circonscrit
dans le seul cadre de la
Seconde Guerre mondiale.
C’est ainsi que furent jugés

Klaus Barbie et Maurice Papon.  L’article
213.5 du nouveau code pénal (code Badin-
ter) du 1er mars 1994, considère comme
imprescriptibles les seuls crimes commis
après sa promulgation. Les crimes de guer-
re sont quant à eux prescrits dix ans après
qu’ils eurent été commis. En l’état actuel du
droit français, le général Aussaresses ne
sera jamais jugé. 

Le procès de Nuremberg en criminalisant
l’épisode nazi a ouvert la voie à de nou-
velles expressions de justice internationale,
aiguillonné par des demandes croissantes
de justice et une conscience de l’impunité
plus aiguë, apparu dans le sillage de la dou-
loureuse guerre du Vietnam, par l’émergen-
ce d’une importante société civile confron-
tée aux dictatures de l’Amérique latine et par
les actions d’ONG libres d’analyse et de
jugement. Des tribunaux sans légitimité
réelle, portés par la seule investiture d’intel-
lectuels éminents, ont été les plus emblé-
matiques. Reste celui du tribunal Russel,
fondé en 1966 par Bertrand Russel et Jean-
Paul Sartre, qui a eu à juger des crimes de

guerre américains commis au Vietnam. 
Un autre, aussi célèbre, est le Tribunal

permanent des peuples fondé en juin 1979
à Bologne par l’avocat italien Lélio Basso.

Il est adossé à la Déclaration universel-
le des droits des peuples de juin 1976 d’Al-
ger. Ce sont là, deux cas de tribunaux d’opi-
nion qui sont «des assemblées délibératives
dans lesquelles des personnalités dénon-
cent sous une forme juridique des actes
qu’elles estiment répréhensibles, en particu-
lier par rapport au droit international». 

Ces tribunaux ont été d’une grande utili-
té dans la définitive de nouvelles catégories
du droit international, on peut citer «le crime
d’agression», on y reviendra plus loin. L’idée
d’une cour internationale, mais dotée de
compétence pénale, a
souvent été évoquée.
Après la signature en
1919 du traité de Ver-
sailles, se manifesta,
notamment dans la partie
française, la volonté de
créer un tribunal pénal
international pour juger
Guillaume II coupable
d’«offense suprême
contre la morale interna-
tionale et l’autorité sacrée
des traités». Mais de
réelles complications
diplomatiques en empêchèrent l’aboutisse-
ment. Le 17 juillet 1998 à Rome, le statut de
la Cour pénale internationale est adopté. Ce
statut prévoit la création d’une juridiction
compétente et permanente pour traduire en
justice les auteurs de crimes de génocides,
de crimes contre l’humanité, de crimes de
guerre. La CPI aura une compétence immé-
diate pour juger tous ces crimes. Le «crime
d’agression» , étant moins facile à cerner et
donc à qualifier, a d’emblée posé de sérieux
problèmes. Mais le crime d’agression inscrit
dans le registre de la compétence de la cour
est un instrument qui facilement pourrait se
retourner contre beaucoup d’Etats. Cette
disposition est donc restée suspendue. On

peut s’en désoler. On peut aussi se désoler
du fait que la cour n’a pas de compétence
rétroactive, elle ne peut pas juger les crimes
d’avant sa date de naissance et que pen-
dant sept ans après son entrée en vigueur,
les Etats pourront soustraire à sa compé-
tence des crimes de guerre. Mais à la diffé-
rence des tribunaux ad hoc, les victimes ne
sont pas considérées comme de simples
témoins, mais comme porteurs de préju-
dices. Une instruction pénale appelle des
sanctions (le cas du tribunal de Nuremberg,
la CPI). Civile, elle commande des répara-
tions : restitution de biens, indemnisations
de dommages (les class actions).

Il est pourtant un risque : dès lors qu’un
préjudice historique est converti en dette

(civile), il devient une catégorie
marchande qui est immédiate-
ment négociable. Bien souvent
on paye pour ne pas expliquer,
pour ne pas s’expliquer, afin
d’être sauf. Etre sauf, en ren-
dant la responsabilité hors de
portée d’être pensée, hors de
portée puisqu’elle n’est plus un
symbole. Le tribunal de Nurem-
berg, qui a jugé les crimes
nazis contre l’humanité, n’a pas
expliqué leur survenue, comme
mal immense. Il ne pouvait
donner un sens à l’histoire,

même quand il était en pouvoir de juger ses
acteurs. Ce mouvement de judiciarisations
de l’histoire risque de la perdre comme écri-
ture, comme interprétation, n’étant plus
alors organisée qu’autour d’un noyau actif :
le procès. Le préjudice historique n’est plus
qu’une évaluation experte d’un dommage.
Le préjudice est réduit à un dommage, donc
à une pure positivité. Et la vision des vain-
cus, pour reprendre un titre célèbre, cet
autre versant de l’histoire, sera définitive-
ment hors de signification.
Ismaël - Selim Khaznadar – Mathématicien
– université Mentouri de Constantine, fils
de Tewfik Khaznadar, physicien, grande

figure et martyr de la guerre de Libération

Le 17 juillet 1998 à
Rome, le statut de la Cour
pénale internationale est
adopté. Ce statut prévoit

la création d’une
juridiction compétente et
permanente pour traduire
en justice les auteurs de
crimes de génocides, de
crimes contre l’humanité,

de crimes de guerre.

Bien souvent on paye
pour ne pas

expliquer, pour ne
pas s’expliquer, afin
d’être sauf. Etre sauf,

en rendant la
responsabilité hors de
portée d’être pensée,

hors de portée
puisqu’elle n’est plus

un symbole.

Conformément aux dispositions de l’article 49 alinéa 2 du décret prési-
dentiel n°10-236 du 07.10.2010 modifié et complété portant réglementa-
tion des marchés publics, la Direction des Travaux Publics de la Wilaya
de Tizi-Ouzou informe les soumissionnaires ayant participé à l’avis d’ap-
pel d’offres national restreint n°31/2012 relatif à la réhabilitation de la
RN68 du PK.37+670 au PK.55+450, paru dans le BOMOP n° 1307
semaine du 23 au 29.09.2012, les quotidiens Le Soir d’Algérie du
19.09.2012 et Echihab du 06.09.2012, qu’à l’issue de l’analyse et évalua-
tion des offres, le marché est attribué provisoirement à l’entreprise SPA
GROUPE ETRHB HADDAD pour un montant de
332.960.589,00 DA/TTC et un délai de 10 mois.

- Offre technique : 49,5/60 points.
- Offre financière : moins-disant.
NIF de SPA Groupe ETRHB HADDAD : 099815004234959

Conformément aux dispositions de l’article 114 du décret présidentiel
n°10-236 du 07.10.2010, tout soumissionnaire qui conteste le choix opéré
peut introduire un recours dans les dix (10) jours à compter de la premiè-
re publication du présent avis dans le BOMOP ou la presse auprès de la
commission des marchés de la wilaya de Tizi-Ouzou. Si ce jour coïncide
avec un jour férié ou un jour de repos légal, la date limite pour introduire
le recours est prorogée au jour ouvrable suivant.

Conformément aux dispositions de l’article 125 du décret présidentiel
n°10-236 du 07.10.2010, les autres soumissionnaires intéressés sont invi-
tés à se rapprocher des services de la Direction des Travaux Publics de la
wilaya de Tizi-Ouzou, au plus tard trois (03) jours à compter du premier
jour de la publication de cet avis, à prendre connaissance des résultats
détaillés de l’évaluation de leurs offres techniques et financières.
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AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE
DU MARCHE

LETTRE OUVERTE
Devant l’insouciance indéfendable et la passivité observée

depuis près de deux mois par la société sous-traitante de la
SEAAL à propos de la pose de niches de compteurs d’eau, il m’a
semblé opportun d’attirer l’attention des responsables de la
société sur les faits suivants :
1/ Les niches de compteurs d’eau qui ont été réalisées renfer-

ment des malfaçons criardes et apparentes n’ayant aucun joint
avec la maçonnerie d’où une absence de professionnalisme avé-
rée.  
2/ La conduite d’eau de tous compteurs compris dans le lot des

56 villas EPLF Aïn Taya laisse apparaître une fuite d’eau en aval
du compteur et une ouverture béante provoquée à l’intérieur du
mur d’enceinte n’a pas été, à ce jour, colmatée.
3/ La bouche à clé n’a pas été posée et la saignée opérée sur

l’asphalte n’a pas été goudronnée causant un désagrément
sérieux aux copropriétaires de la cité.
4/ Il me semble utile de suggérer aux responsables de SEAAL

de faire suivre à l’avenir les travaux confiés aux entreprises par
une inspection a posteriori pour faire respecter les normes habi-
tuelles de «bonne exécution» et préserver par là, la réputation et
le sérieux de la société qui doit prendre toute initiative pour un
changement radical des mentalités rétrogrades qui lui portent
atteinte, par ricochet. 

Merzouk Ahmed, retraité
Aïn Taya


